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Introduction
La demande des hôpitaux en matière culturelle et artistique s’est fortement développée depuis quelques années. Dès 1996, le ministère de la culture a joué un rôle actif dans ce domaine, et la convention signée en 1999 avec le ministère de la santé, a permis de poser les jalons d’une politique structurante, actuellement en plein essor, en lien avec les politiques d'éducation artistique et culturelle du ministère de la culture.
Le 6 mai 2010, le ministère de la Santé et des Sports et le ministère de la Culture et de la Communication ont signé une nouvelle convention « Culture et Santé ». Elle réaffirme l'importance de l'action interministérielle en matière de culture et pose les bases de son évolution. Dans ce cadre, les deux ministères ont nommé un chargé de mission interministériel. Cependant, depuis le 1er Juillet 2014, cette mission est rattachée au seul ministère de la santé, et plus précisément à la Direction Générale de l’Offre de Soins (Bureau des Usagers).

Depuis cette date, et en lien avec le ministère des affaires sociales et de la santé, les directions régionales des affaires culturelles (DRAC) et les nouvelles agences régionales de la santé (ARS), des travaux ont été menés en lien avec les orientations des ministères concernés sur les parcours culturels et les parcours de santé.
Pour l’hôpital, la question culturelle s’inscrit dans un contexte d’actualité : assurer un meilleur accueil et un meilleur séjour aux patients, améliorer les conditions de travail du personnel, modifier l’image de l’hôpital, l’ouvrir sur la cité. Le milieu culturel répond à cette demande grâce à l’attitude des artistes, des chefs de projet culturels nommés dans les établissements sanitaires, mais aussi à l'implication des institutions culturelles extrêmement sensibilisées et actives.
Cette politique transversale apparaît comme une occasion d’expérimentation dans des politiques publiques traditionnellement cloisonnées. Elle met en relation des acteurs aux objectifs professionnels, aux valeurs et aux pratiques totalement différentes. Elle fait se connecter des mondes organisationnels qui se sont structurés selon leurs logiques propres. En créant des collaborations et en pacifiant ces différentes pratiques, les projets dans le sanitaire comme dans le médico-social interrogent en permanence chaque catégorie en contribuant aux transformations individuelles et  institutionnelles et en produisant des formes d’innovation pour la culture comme pour la santé.  
Le programme « culture santé », en phase avec la politique d'éducation artistique et culturelle portée par le ministère de la culture dans les territoires est depuis déjà quelques années, tourné vers des collaborations élargies aux collectivités. Ainsi, les services chargés de la démocratisation culturelle et des territoires sont naturellement impliqués dans les structures culturelles.

Le projet de loi de santé 2015  présente une réforme structurante anticipatrice, en affirmant la place déterminante de la prévention et de l’éducation en santé dans les politiques de la santé. Il présente aussi une réforme mobilisatrice, qui renforce l’information et les droits des patients. Il intègre la notion de parcours de santé afin de consolider l’excellence d’un système de santé innovant. Les services chargés de la démocratie sanitaires et du droit des usagers sont ou seront naturellement impliqués.
.                                                           
I/ Bilan
Les DRAC et les ARS, en signant des conventions régionales, y compris dans les régions ultra-marines et parfois élargies aux collectivités, ont impulsé l’action culturelle en milieu hospitalier, privilégiant la qualité artistique, la prise en compte de tous les publics et la notion de réseaux. De nombreux établissements hospitaliers ont inscrit une politique culturelle dans les projets des établissements et dans leurs contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens. Une commission nationale culture des centres hospitaliers universitaires a été crée et se réuni plusieurs fois par an.
Des réseaux nationaux et internationaux de responsables culturels hospitaliers particulièrement motivés et dynamiques, se sont aussi peu à peu constitués notamment, dans le cadre de la convention de 2010 et, des collaborations avec les pays du bassin méditerranéen. Il est à souligner la progression et l’implication des régions ultra marines, la Guadeloupe, la Martinique et la Réunion et Mayotte signataires de conventions développent progressivement des politiques régionales. Une attention particulière est à envisager dans les années à venir.
Ainsi, ce dispositif mis en place par les deux ministères et formalisé par les conventions de 1999 et de 2010 se montre très opérant. Pour un budget global, DRAC, ARS, collectivités d’environ 
4 millions d'euros, il facilite le développement de plus de 600 projets par année, concernant tous les types d’équipements culturels, toutes les disciplines artistiques, tous les types d’hôpitaux et tous les publics (enfants, adultes, personnes âgées, handicap). A souligner, une prise en compte adaptée et raisonnée, depuis 2013 et qui s’est poursuivie sur les même modalités en 2014, du secteur médico-social. Il s'inscrit dans la politique d'éducation artistique et culturelle tout au long de la vie, (et quel qu’en soit le lieu), menée par le ministère de la culture et de la communication. 
Il s’inscrit dans les politiques de santé, de parcours de santé et plus particulièrement du droit des usagers. Les personnels sont naturellement impliqués.
Précisons l'implication croissante de nombreux équipements culturels qui dans le cadre de leur mission de service public s'engagent à mettre en place des projets avec des établissements de santé. Soulignons la qualité de la mise en œuvre de ces projets par un travail de sensibilisation effectué en amont auprès des personnels concernés de la culture comme de la santé,
Les services du ministère de la culture en lien avec le Service de la Coordination des Politiques Culturelles et de l’Innovation apportent dorénavant leurs contributions dans des domaines spécifiques comme le livre et la lecture, l'architecture, le cinéma, les arts plastiques, le patrimoine et le multi média. A ce titre, les services concernés des deux ministères assurent un rôle d'impulsion transversale, chargé de répondre au mieux à la demande des établissements de santé et médico-sociaux pour des projets singuliers.
Par ailleurs, les ARS (agences régionales de santé), depuis leur création en remplacement des ARH (agences régionales hospitalières) se montrent particulièrement réceptives au dispositif Culture Santé. 
Vingt quatre ont, à ce jour, signé des conventions avec les DRAC (directions régionales des affaires culturelles), transposant ainsi au plan régional le partenariat national (convention entre les deux ministères) et local (jumelages entre les hôpitaux et les établissements culturels) Dans certaines régions,(Rhône-Alpes, Limousin par ex), les conventions visant à favoriser le développement de politiques culturelles dans les établissements de santé est inscrite dans le schéma régional d'organisation sanitaire. 
Depuis 2011, un référent culture dans chaque ARS est identifié, comme dans les DRAC. Une impulsion est donnée afin que l’ensemble des régions élargissent leurs partenariats, notamment en direction des collectivités, conseils généraux, conseils régionaux et villes.
Le principe d'appels à projets concerne pratiquement toutes les régions. Les dossiers présentés par les établissements sanitaires, médico-sociaux et les institutions culturelles sont expertisés par les commissions régionales DRAC/ARS, parfois élargies aux collectivités. Des projets sont aussi développés en collaboration avec les contrats locaux de santé (le Centre avec Vierzon et le Poitou-Charentes avec La Rochelle).
Les principaux critères retenus, mais variables selon les singularités des régions sont adaptés.

Les critères retenus sont le professionnalisme des intervenants culturels, (lien DRAC) la qualité des projets, leur pérennité et l'implication des porteurs du projet au sein des structures sanitaires ou médico sociales, enfin, l'implication des directions. 
Nous constatons une progression importante du nombre de projets soutenus depuis les trois dernières années, progression de 400 projets en 2011 à plus de 600 projets en 2014. Pour autant, la répartition  sur le plan national reste inégale, bien que les écarts et différences constatées sur les cinq dernières années tendent à s’amenuiser.

Sur le plan national, nous pouvons distinguer trois groupes de région :
A/ Premier groupe : Les régions performantes
Il est constitué de quatorze régions :
· Rhône Alpes ;
· Aquitaine ;
· Ile de France ;
· Nord pas de Calais ;
· Midi Pyrénées ;
· Basse Normandie ;
· Haute Normandie.
· Picardie ;
· Pays de Loire ;
· Languedoc Roussillon ;
· Limousin ;
· Bretagne.
· Centre ;

· Alsace ;

Ces régions ont en commun d'être particulièrement investies sur ce programme et de s'être dotées de moyens pour y parvenir :
· financements communs DRAC, ARS et parfois collectivités, supérieurs à 100 000 euros ;
· appel à prestataires chargé du développement du programme (Rhône Alpes, Aquitaine, Centre etc…) ou nomination de chargé de projet régionaux (ARS/DRAC ou ARS uniquement) à temps complet sur ces questions (Nord pas de Calais, Basse Normandie Haute Normandie, La Bretagne, comme les régions Midi Pyrénées, Languedoc Roussillon, etc, marquent leur volonté d’impulsion et de développement en organisant des journées régionales d’information et de sensibilisation, des formations, des groupes de réflexion et de recherche ;
· mise en place d'un réseau de référents et de formations ;
*implication du réseau culturel ;
*développement du mécénat ;
*mise en place raisonnée de l'ouverture au secteur médico-social ; A souligner, l’implication forte de la région Nord Pas de Calais qui mène une politique structurée et  prospective dans le cadre de l’ouverture au médico social. 2015 annonce un prévisionnel en lien avec le projet d’élargissemnt.
*collaborations efficaces entre culture et santé, DRAC et ARS.
Ces régions sont particulièrement réceptives et réactives aux propositions effectuées par les  ministères. Elles permettent des collaborations pertinentes et productives, notamment dans le cadre d’expérimentations.
B/ Second groupe : les régions en progression
Il est constitué de neuf régions
· Champagne Ardennes ;
· Franche comté ;
· Guadeloupe ;
· Martinique ; 
· Provence côte d'azur ;
· Bourgogne ;
· Auvergne ;
· Corse.
· Poitou-Charentes
Ces régions, si elles manifestent depuis de nombreuses années leur implication dans ce programme ont du mal à lui accorder une impulsion plus soutenue, Des conventions sont cependant signées entre les drac et les ars et renouvelées. Des écarts d'engagement entre les drac et ars sont à souligner. Ils perturbent le rendement et le bon fonctionnement manifeste que pourraient avoir ces régions. Pour ce qui concerne les régions Paca et Bourgogne, la difficulté s'identifie par un déficit d'engagement soit de l'ars soit de la drac et de non renouvellement de la convention régionale.
Pour la Corse, la situation administrative est singulière et problématique pour la bonne gestion du programme régional, néanmoins l'ars en lien avec la drac a organisé une journée régionale « Culture Santé », en juin 2014 qui a mobilisé environ 150 personnes. L'ars a consacré un budget aux développements de projets culturels en milieu hospitalier, huit projets de qualité ont ainsi été soutenus en 2014.

Toutes les régions de ce groupe devront mener une réflexion sur les conditions d'amélioration des collaborations, de l'élargissement des conventions aux collectivités et des stratégies régionales à mettre en place pour le réseau demandeur. La structuration régionale « Culture Santé » demeure dans la plupart des configurations, perfectible et à développer.
En région Paca, drac et ars n’ont pas renouvelé la convention régionale. L’ars poursuit néanmoins le soutien à de nombreux projets, la drac peut accompagner ces soutiens.
Plusieurs causes semblent ralentir ces régions : 
* budget moyen à faible.
* collaborations drac /ars à améliorer voir à développer.
* collaborations avec les collectivités à engager.
* absence de perspectives, type journée régionales, formations, animation de réseau.
* faiblesse du mécénat.
*une ouverture très raisonnée au secteur médico- social, en attente de directives.
C/ Troisième groupe : les régions atypiques

Il est constitué de quatre régions
· Lorraine ;
· Réunion et Mayotte ;
· Guyane ;
· Nouvelle Calédonie.
Si, pour les régions ultra-marines, il semble plus difficile de structurer et de mettre en œuvre ce programme, malgré tout identifié et développant des actions significatives et de qualité, Certaines régions ne décollent pas depuis de nombreuse années sans qu'une  explication rationnelle puisse justifier ces situations. Les réseaux sont demandeurs et manifestent régulièrement leur désarroi et leur incompréhension au regard du programme dans les autres régions.
Pour la Lorraine, une convention a pourtant été signée mais l'ars n'est pas ou n'est que très peu investie, ce qui ne facilite pas la tache de la drac à ce jour, bien isolée.
Pour conclure, les régions ultra-marines de ce groupe seraient plutôt sur la bonne voie malgré les difficultés liées aux territoires, Elles devront être encouragées et soutenues. A souligner le travail réalisé par  la Réunion et Mayotte.
II/ Elargissement au secteur médico-social : Synthèse 2014

A/ Rappel 
Les ministères après avoir sollicité l’ensemble des régions ont retenu quatre régions après avoir estimé qu’il fallait disposer de critères de sélection pour garantir la transparence des choix  des régions pilotes :

· régions déjà impliquées dans le champ du médico-social (conventions régionales) ;

· implication des collectivités territoriales, en particulier les conseils généraux ;

· implication des DRAC dans cette expérimentation par redéploiement des crédits ;

· qualité de la collaboration DRAC/ARS ;

· population concernée, (personnes âgées et handicap).

Cinq régions on été auditionnées : Quatre régions retenues : 

· Haute-Normandie;

· Basse-Normandie;

· Rhône-Alpes;

· Aquitaine.

Plusieurs thèmes abordés :

· les collectivités;

· la territorialité; 

· la formation;

· le mécénat.

Un groupe de travail s’est constitué et s’est réuni régulièrement  avec les représentants

· des DRAC et ARS;

· des collectivités;

· des ministères concernés.

Des consultations liées à des compétences spécifiques d’acteurs du médico-social ont été proposées en fonction de l’évolution des travaux.

Chaque région a organisé une journée de travail et de présentation de la politique menée sur ces thèmes, en présence des ministères concernés. 

A partir de ces travaux menés dans chaque région, un rapport a été remis en 2013 aux deux ministères et au groupe de travail afin d’évoquer les différentes perspectives d'élargissement, au regard des expérimentations, et dans les meilleures conditions, du programme « Culture Santé » au secteur médico-social. (annexe).

Consécutivement à ces travaux et malgré un contexte de contraintes budgétaires, de nombreuses régions se sont d'ores et déjà mobilisées afin de prendre en compte cette nouvelle population. 

Dans le cadre des appels à projet et des expertises de dossier effectués par les commissions Drac Ars, des projets issus du secteur médico-social sont d'ores et déjà, retenus et soutenus. Ils ont bénéficié des redéploiements des enveloppes « Culture Santé » dédiées au sanitaire, pour certaines régions, mais aussi d'efforts budgétaires raisonnés, notamment de la part des ars. Cela a ainsi permis avec pertinence d'amorcer progressivement et sensiblement le développement de l'action culturelle en secteur médico- social.

Au total, et depuis 2013, une quinzaine de régions ont élargi leur politique « Culture Santé » au secteur médico-social. De un à neufs projets, par région ont été soutenus à destination des deux catégories : environ, une soixantaine de projets sur le plan national :
· les personnes jeunes en situation de handicap, (IME, ITEP) ;

· les personnes âgées. (EHPAD) ;

A souligner, que ces projets concernent aussi le médico-social dans le secteur sanitaire.

En 2014, une augmentation significative est à souligner. De nombreux projets soutenus sont issus du secteur médico-social et sont  ciblés sur les publics jeunes et les personnes âgées.

Environ 150 projets MS auxquels s’ajoutent les Ehpad en milieu sanitaire.

Il est urgent que la DGCS prenne en compte ces éléments de développement et d’évolution de ce programme dans son extension au secteur médico-social.

B/ Constat et questions

Au regard de ce constat, nous devons prendre en compte :

· le fait que le dispositif d'élargissement ne soit pas officiellement validé, par les ministères concernés et leurs directions ; (fait le 14 janvier 2014, dans le cadre de la commission nationale culture handicap ; (voir discours ministres).

· l’implication floue des ministères concernés ;

· le nombre important d'établissements médico-sociaux, leur diversité ;

· que des contraintes budgétaires ralentissent cette ouverture ;

· que les régions s'approprient avec prudence et modération cet élargissement ;

· que des réflexions sont encore menées en régions sur cette notion d'élargissement ;

· que peu d'établissements médico-sociaux ont participé aux appels à projets en régions ;

· que peu de dossier ont été expertisé par les commissions drac/ars ;

· que la notion d'action culturelle en secteur médico-social n'est pas encore intégrée ;

· que les associations gestionnaires du secteur médico-social portent peu la dimension culturelle dans ces établissements ;

· qu'aucune formation de sensibilisation à la culture et au montage de projet n'a été proposée en dès 2013 ;

· que pas suffisamment de collectivités soient intégrées aux conventions régionales « Culture Santé » (huit).

III/ Les budgets

A/ En 2013
Pour le programme « Culture Santé », incluant quelques projets médico-sociaux, environ une cinquantaine, nous pouvons remarquer que les budgets des:

· Drac, en 2013 sont passés de 1 136 421 euros à 1 197 893 euros 

soit : 61 472 euros supplémentaires ;
· Ars, en 2013 sont passés de 1 426 000 euros à 1 714 332 euros ;

soit : 288 332 euros supplémentaires ;
· Collectivités sont passées de 285 000 euros à 300 000 euros 

soit : 15 000 euros supplémentaires.

Et un budget global s’élevant à : 3 944 939euros  pour 2013

Au total, et pour 2013, une amélioration non négligeable de : 364 804 euros dont on peut considérer qu'une bonne partie de cet effort budgétaire du programme « Culture Santé » est dédié à l'élargissement du programme « Culture Santé » au secteur médico-social.
A cela, s'ajoute, pour le ministère de la culture et de la communication, au sein des drac et pour le Handicap, une enveloppe de 732 714 euros hors dispositif « Culture Santé », mais qui permet aussi de financer des projets.

Le tableau, ci dessous, donne un relevé précis des financements de 2011, 2012, 2013, consacrés par les commissions régionales Drac /Ars et par quelques collectivités territoriales.

A ces financements, pourraient s'ajouter ceux du mécénat de proximité, ceux de certains établissements hospitaliers et ceux consacrés à des projets émargeant sur des procédures particulières comme la commande publique par exemple. (plusieurs projets depuis quelques années dont un projet remarquable, en 2014, au CHU d’Angers, le service d’imagerie).

 B/  En 2014 
Le Budget se répartit tel que :

ARS                 : 1 773 139 euros

DRAC             : 1 292 305 euros

+Hand             :    664 563 euros (ce financement n’est pas seulement dédié aux projets culturels)

+ Subventions :     50 000 euros

Collectivités   :  334 200 euros  ( financement CG et CR)

Et un budget global s’élevant à: 4 124 207 euros pour 2014 soit 179 268 euros supplémentaires
A ce budget global s’ajoutent les financements liés :

· Au Mécénat de proximité

· Aux contributions des établissements hospitaliers ou médico sociaux

· A l’engagement des villes

· Aux Institutions culturelles

· Aux Fondations

· Aux autres procédures comme par exemple la Commande publique ou le Contrat local de santé 

Voir observations par région en annexe.

IV/ Quelques exemples de collaborations significatives à dimension nationale
Le Louvre, Versailles, le Quai Branly, le Palais de Tokyo, la Cité de la Musique, les scènes nationales, les Musées nationaux, le CNC, etc 
En région : des centres chorégraphiques, des conservatoires, des Frac, des musées, les réseaux du spectacle vivant, des centres dramatiques, les médiathèques, le réseau Passeurs d'images, etc... 
Environs six cents projets impliquant pratiquement autant de structures culturelles que d'établissements sanitaires ou médico-sociaux.
A/ Visio conférences au Château de Versailles
Les visio conférences au château de Versailles à destination des hôpitaux et centres médico-sociaux. L’accès à la culture constitue une priorité pour le château de Versailles et se traduit par des  programmes de visites spécifiques sur site. Afin de poursuivre ce travail, le château de Versailles souhaite apporter ce patrimoine à des personnes qui n’ont pas la possibilité de se déplacer en proposant à des hôpitaux et centres médico-sociaux des visites interactives du domaine par l’intermédiaire de la visio conférence. Installé au château, équipé d’un ordinateur, d’un casque et d’un micro, un conférencier de la Réunion des Musée Nationaux s’adresse à un public distant et lui présente un thème choisi préalablement. Des contenus culturels numériques (images, vidéos, musiques…) enrichissent son propos. Le conférencier peut piloter des caméras installées dans le domaine de Versailles et proposer ainsi une vue en direct à son public. Le projet a été expérimenté avec un établissement de Basse- Normandie avec succès, l'offre pourra être proposée à l'ensemble des régions et se généraliser en 2015.
Les thématiques de visites proposées :
- La journée du Roi
Cette visite présente les temps forts de la journée de Louis XIV. Le discours est émaillé d'anecdotes rapportées par les contemporains du Roi-Soleil.
- La construction du château ;
Les différentes étapes de la construction du château de Versailles sont présentées, du pavillon de chasses de Louis XIII au domaine, château et jardins, construits par Louis XIV ;
- Les jardins de Versailles
Cette visite présente les bosquets, bassins et fontaines emblématiques des jardins de Versailles, de leur création par Louis XIV à nos jours.
- Les journées d’octobre 1789
Un conférencier de la Réunion des Musées Nationaux relate les journées révolutionnaires des 5 et 6 octobre 1789 qui marquent les dernières heures de la Monarchie absolue à Versailles. Il situe ces évènements dans leur contexte politique et économique
- Les 4 visages de Versailles
Une animatrice du château de Versailles invite son public à s’interroger sur les différentes fonctions du château à travers l’Histoire : résidence royale, puis musée de l’Histoire de France, Palais National et enfin, lieu d’exposition et de création contemporaine.
B/ A l’hôpital, une collaboration avec la  DGLFLF : « Dix mots à la folie »
La semaine de la langue française et de la francophonie à travers son opération « Dis-moi dix mots», nous invite à partager le plaisir de la langue française. Tous les esprits et tous les lieux sont investis pour que ce partage soit le plus généreux et le plus percutant possible. L’enjeu humain de ce partage, est  d’emblée apparu comme un élément majeur d'une collaboration entre la Délégation générale à la langue française (Dglf) et la mission interministérielle « Culture Santé ».
Ce projet s'est appuyé sur le travail fait pour le T.N.P. Villeurbanne dans les projets « Culture à l’hôpital », et « Les langagières » où nous avons participé aux Brigades d’Interventions Poétiques (Interventions dans différents établissements de la ville - écoles de la maternelle au lycée, lieux de convivialité… - pour dire chaque jour à heure fixe un court poème, sans exégèse ni commentaire).
Ce projet accompagné par la DGLFLF, du ministère de la culture, a été mené dès 2013 dans le cadre de la semaine de la Langue Française et de la Francophonie. Inspiré du mot « Coup de foudre » dont les sens littéral et imagé sont magnifiquement rassemblés dans la nouvelle de Barbey d’Aurevilly : « Le Rideau cramoisi », chaque jour, à heure fixe, de la Semaine de la langue française et de la francophonie, 2 comédiens accompagnés d’un percussionniste ont parcouru les chambres des malades volontaires pour leur proposer une lecture interprétée d’environ 7 minutes de ce polar amoureux.
A chaque journée correspondait un fragment identique pour tous les malades. Le lendemain, la suite de l’œuvre était poursuivie sur le principe du feuilleton. La ritualisation du passage à heure fixe, associé au suspens tendu de la nouvelle et au style épique de Barbey d’Aurevilly a permis de tenir en haleine le malade, tout en rentrant directement dans le récit sans exégèse, résumé ni commentaire introductifs. Cette expérience a également permis de tisser un premier réseau de partenaires privilégiés dans le milieu hospitalier d’Ile de France. 
· la fondation hospitalière Sainte Marie, Paris 15ème ;
· Hôpital Jean Jaurès, Paris 19ème ; 
· le Groupe Hospitalier Diaconesses Croix Saint Simon, Paris 12ème ; 
· l’Hôpital Charles Foix, Ivry-sur-Seine.
Forts de cette expérience, un trio s'est créé afin de mettre en valeur les inventions verbales, lexicales, sémantiques et sonores des « Dix Mots à la folie » de la semaine de la langue française et de la francophonie 2014. Un enregistrement audio sera réalisé pour finaliser ce projet en 2015.
C/ Le Festival « Premiers Plans » à Angers 
Chaque année, depuis 2008 maintenant et dans le cadre du festival « Premiers Plans », le Centre Hospitalier Universitaire dispose d'une programmation spécifique pour les personnes hospitalisées.
Les films peuvent être visionnés sur les téléviseurs des chambres et l'accès est gratuit.
Chaque film est sélectionnable. Ce projet exemplaire est unique en France.
Par ailleurs, des ateliers de découverte du son au cinéma sont proposés aux enfants du service pédiatrique ainsi qu'à leurs familles. Les participants fabriquent l’univers sonore d’extraits de films à l’aide d’instruments, d’objets et de leur propre voix. Le tout est enregistré puis rediffusé en fin d’atelier. D'autre part, une découverte du cinéma d’animation avec la création d’un court métrage (animation et sonorisation) comme objectif pour les jeunes participants, est encadré par des éducateurs et Sonia Gemayel de la Compagnie SixMonstres. 
Quelques films diffusés en chambre
· La Belle et la Bête de Jean Cocteau ;
· Le dernier été de la boyita de Julia Solomonoff ;
· Les enfants loups, Ame et Yuki de Mamoru Hosoda ;
· Un condamné à mort s'est échappé de Robert Bresson ;
· Dancer in the dark de Lars Von  Triers .
Ce projet bénéficie du soutien de l’Etat dans le cadre du programme Culture/Santé (DRAC des Pays de la Loire et Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire). 
D/ La Cité de la Musique 
Elle a organisé fin 2014 le colloque autour du projet "Au rythme du souvenir". 

La Cité de la musique développe en effet de nombreux projets dans les établissements hospitaliers en direction des publics atteints de la maladie d'Alzheimer mais aussi auprès d'enfants hospitalisés. Dans ce cadre il semble indispensable de poursuivre le  rapprochement avec le  Ministère des Affaires Sociales, de la Santé et du droit des femmes et d’envisager de nouvelles  modalités de collaboration.

E/ L’APHP et  le Louvre, une Convention 
À la rencontre des patients et des personnels de l’AP-HP, le musée du  Louvre et l’Assistance Publique - Hôpitaux de Paris s’associent pour la première fois pour offrir, à ceux qui en sont empêchés, le plaisir de contempler des œuvres du Louvre. Grâce à ce partenariat signé le jeudi 
13 novembre 2014 par Martin Hirsch, directeur général de l’AP-HP et Jean-Luc Martinez, président-directeur du musée du Louvre, le musée va au-devant des patients pour leur permettre de transformer leur quotidien et d’oublier la maladie grâce à l’art.

L’un des enjeux de cette association entre l’AP-HP et le Louvre est de faire du musée un lieu d’échanges et d’expression personnelle, afin d’éveiller un intérêt pour l’art et de développer des pratiques culturelles au-delà de l’hospitalisation. Destiné aux patients, aux visiteurs mais aussi aux personnels de l’AP-HP, ce partenariat se décline en quatre volets réalisés dans l’enceinte des hôpitaux et au musée du Louvre.

L’art en partage, dialoguer sur les collections du musée Des rencontres et conférences animées par des professionnels du musée sont destinées aux patients et à leurs proches dans le cadre de l’hôpital. 

L’art au quotidien, la force des images à l’hôpital
La création d’une artothèque, constituée de reproductions, permet d’amener les œuvres  au plus près des patients en les installant à la fois dans les lieux de vie des hôpitaux mais aussi dans les chambres. Différentes activités et moments de partage sont proposés autour de ces reproductions, afin de sensibiliser les participants et de les accompagner à la découverte de l’art, mais aussi de contribuer à une meilleure qualité de leur prise en charge à l hôpital.

Face aux œuvres, visiter le Louvre

Le « Louvre à l’hôpital », c’est également l’hôpital au Louvre. Des visites et ateliers au musée sont proposés aux patients, à leurs familles et aux personnels de l’hôpital. Le musée comme partenaire, former les professionnels de l’hôpital Le musée organise des formations pour les personnels, orientées sur l’appropriation du musée, de ses collections et de ses ressources, mais également sur l’accompagnement des publics au musée et la sensibilisation aux enjeux et à l’organisation d’un projet artistique et culturel en milieu hospitalier ou médico-social. 780 personnes ont été formées.

Le projet : l’objectif est de  proposer aux patients et aux personnels des hôpitaux partenaires de pouvoir envisager l’art comme une expérience du quotidien. Le projet se distingue en deux types d’actions, les actions récurrentes (une programmation annuelle) et l’artothèque qui constitue un volet spécifique du projet. L’idée est de créer une artothèque itinérante, mise à disposition d’un hôpital pendant la durée du partenariat. L’artothèque sera déployée pour la première fois à l’hôpital Charles Foix à Ivry-sur-Seine à partir du début de l’année 2015. Des reproductions d’œuvres du Louvre seront exposées dans trois types d’espaces : les chambres des patients, les espaces de vie commune et l’un des jardins de l’hôpital.
Des actions récurrentes impliquent sept hôpitaux ou groupes hospitaliers (5 à Paris et 2 en Île de France) : 

· Cochin / Broca - psychiatrie, gériatrie

· Pitié Salpêtrière - psychiatrie, pédopsychiatrie, neurologie

· Saint Antoine – psychiatrie

· Lariboisière / Fernand Widal - addictologie, psychiatrie

· Saint Louis - oncologie, hématologie, maladies infectieuses

· Albert Chenevier (Créteil) – psychiatrie

· Charles Foix (Ivry-sur-Seine) – gériatrie 

· D’ici la fin de l’année, l’hôpital Poincarré de Garches sera intégré.
Les hôpitaux et services concernés ont débuté les premières activités et actions culturelles dès octobre 2013.Dans chaque établissement le réseau des  médiathèques, véritables relais de l’action auprès des équipes soignantes permet de valider la démarche et de faciliter sa mise en oeuvre. Les chargés de projets culturels dans les établissements de santé, en lien avec la direction de l’APHP sont les relais essentiels pour la réalisation de ces projets. Ils font le lien entre le milieu culturel et celui du sanitaire. 

L’intervenant est un agent du musée, il vient à l’hôpital avec un certain nombre d’outils (reproductions, matières à toucher, petits jeux, objets à manipuler), et réalise sa conversation avec au maximum une dizaine de patients et des personnels de l’hôpital. 

Enfin, un comité de suivi du projet, composé côté des référents du Louvre et de l’AP-HP évalue les projets et leurs effets de ces offres culturelles sur l’usager dans le cadre d’une hospitalisation.

V/ La dimension internationale

Des convergences sont apparues lors des nombreux colloques internationaux de ces dernières années sur le développement de ces programmes culture santé, plus ou moins aboutis selon les volontés politiques de chaque pays.

Cependant, les problématiques similaires appréhendées singulièrement par les Etats, nourrissent la réflexion de chacun et permettent la collaboration transfrontalière. La circulation européenne et internationale de la culture à l’hôpital prend forme petit à petit. Il apparaît que le modèle reconnu et l'engagement, de la France insuffle une dynamique  internationale en voie  d’organisation. En ce sens, la création d’un pôle international « Culture Santé » demeure un objectif réalisable.

Dans ce cadre et dans une dimension internationale, les ministères chargés de la Santé et de la Culture ont convenu de prendre les initiatives afin de mieux identifier les actions culturelles des pays européens et du bassin méditerranéen, dans le secteur de la santé, et de promouvoir les initiatives françaises dans ce domaine. L'organisation de rencontres et de séminaires de travail à l'échelle européenne élargie aux pays tiers et notamment aux pays de l'Union pour la Méditerranée s'est largement développée. 

Ainsi, la direction culturelle de l'APHM a mis en œuvre, en 2012 et 2013, un projet avec le bassin méditerranéen intitulé,  « Les conversations de Salerne, Santé, Culture et Méditerranée » réunissant de nombreux pays concernés (Italie, Liban, Maroc, etc...).


Dans ce prolongement, et dans le cadre d'un partenariat entre le CHU de Marrakech (Maroc) et le centre hospitalier de Rouffach, un colloque a été organisé sur le thème « Culture Santé » en décembre 2013 au Maroc. Une convention « Culture Santé » très largement inspirée de la convention française a été signée entre les ministères de la santé et de la culture marocaine. 


Enfin, en octobre 2014, dans le cadre du colloque « Musée et Alzheimer », les interventions des responsables des musées d’Helsinski, de Montréal et de New York ont permis d’élargir, à nouveau, le réseau international. La France se positionne comme pays en pointe dans le domaine de la culture à l’hôpital, c’est en effet le pays européen, mais plus seulement où les pouvoirs publics se sont le plus impliqués. 

VI/ Valorisation et communication
A/ La Rubrique « Culture Santé » du ministère des affaires sociales et de la santé
Dans la cadre de la convention interministérielle « culture santé » et de la valorisation des actions menées en milieu hospitalier et médico-social, le ministère des affaires sociales et de la santé a souhaité développer sur son site une rubrique dédiée aux droits des usagers et y intégrer un volet consacré aux politiques culturelles des établissements et à leurs actions.
A cet effet, plusieurs réunions se sont déroulées avec les services concernés de la direction générale de l'offre de soins du ministère de la santé afin de construire un dispositif opérant, communicatif et valorisant.
La conception d'un formulaire a été réalisée par le comité éditorial. Il doit permettre aux porteurs de projets qui le remplissent de présenter des actions soumises à l'expertise des Ars en lien avec les Drac, dans le cadre des commissions régionales culture santé.
Les projets retenus feront l'objet d'une présentation sur le site du ministère de la santé dans l'espace « Droits des usagers de la santé », rubrique « Culture ». 
Cette rubrique culture et santé permettra de mettre en lumière les actions ou politiques culturelles menées par les établissements et structures en région, en collaboration avec les institutions culturelles. 
Lors de la réunion du comité éditorial programmé le 16 janvier 2014, les référents culture de six régions, Basse Normandie, Haute Normandie, Ile de France, Rhône Alpes, Limousin, Nord Pas de Calais, ont été conviés pour évoquer l'expérimentation de ce  dispositif et procéder à des recentrages s'ils s'avèrent nécessaires.
Un lien sur le site du ministère de la culture et de la communication dans la rubrique culture santé permettrait aux visiteurs de découvrir l'implication des nombreuses structures culturelles impliquées et de donner une visibilité plus large à ce vaste programme souffrant d'un manque de valorisation. 
La mise en ligne des projets s’effectuera au premier semestre 2015.
B/   Le principe de labellisation
Par ailleurs, le ministère de la santé envisage,  au regard de l'expérimentation menée en Ile de France avec la Drac et l'Ars, de labelliser sur le plan national des établissements sanitaires  et médico-sociaux menant des politiques culturelles pertinentes et de qualité associé au réseau culturel de proximité. Une description des collaborations significatives et des bonnes pratiques entre les institutions culturelles et les établissements sanitaires et médico-sociaux constitueraient  un atout de premier ordre pour le programme. Si cette expérience s'avérait positive et concluante, elle pourrait s'étendre à l'ensemble des régions en 2015. 
VII/ Des Partenaires
A/ La Commission « Culture et Santé » 
Elle est la fusion de la commission culture de la FHF et de la commission culture des directeurs généraux de CHU. Le nouveau président nommé, est Monsieur Yann Bubien, directeur du CHU d'Angers. D’ores et déjà une réflexion  globale et approfondie de la culture sur les territoires de santé et des domaines d’investigation qu’elle appréhende comme l’architecture hospitalière ou la création de musées, mais aussi le spectacle vivant, les nouvelles technologies, le numérique. 
Cette commission est confortée par l'engagement du ministère de la culture sur la notion d'éducation artistique tout au long de sa vie et à son maintien en phase de rupture sociale ou d'isolement. La collaboration doit se renforcer et se structurer sur des objectifs communs.
Des travaux sont menés sur ces trois thématiques :
· la communication
· le mécénat
· l'international
Par ailleurs, la commission a crée une rubrique culture sur le site du réseau des CHU, intitulée « Fenêtres sur l’art à l’hôpital » 

D autre part, la commission, en lien avec le Sénat envisage un colloque sur « Culture Santé » en 2016. Les ministères concernés seront naturellement impliqués. Ce colloque sera financé par le Sénat et le mécénat. La Fédération hospitalière de France, bienveillante, et réceptive au programme sera sollicitée. Elle proposera, en outre, dans le cadre d’Hôpital Expo 2015, un stand dédié au programme culture santé Des projets significatifs et exemplaires seront présentés dans le cadre de projections spécifiques à « Culture Santé ».
B/ La Fondation Réunica
La Fondation Réunica s’intéresse particulièrement à ces projets « Culture et Santé » car ils sont porteurs de mieux-être, d'intégration, voir de transformation : l’un y gagne en autonomie, l’autre en confiance. Ces arts stimulent des potentiels insoupçonnés, font jaillir ce qui rassemble, élargissent le champ des possibles. Ils sont à même de « réveiller le désir » de ceux chez qui la force de vie s’est parfois évanouie. Ces projets contribuent aux politiques culturelles d'éducation artistiques et au maintien de l'accès à la culture.
La Fondation Réunica, par ailleurs très impliquée sur ce programme est à l’initiative d’une enquête, et de rencontres au Musée du Quai Branly, au Palais de Tokyo et au Louvre.
Elle remet chaque année après étude de dossiers culturels innovants sur les territoires de santé  un prix « culture et santé ».
Par ailleurs, la Fondation Réunica Prévoyance soutient des projets culturels et artistiques impliquant des personnes fragilisées par la maladie ou le handicap.
En 2014, la fondation est associée au projet de créations d'ateliers à la Cité de la Musique pour les personnes atteintes de la maladie d'Alzheimer. Des études cognitives démontrent en effet l'impact positif de la musique pour ces patients. 
Un colloque a eu lieu le 21 novembre à la Cité de la Musique.
C/ La Sacem
Les projets liés à la musique représentent à ce jour environ vingt pour cent des projets « Culture Santé » soit à peu près cent vingt projets. 
Cinq principaux objectifs déterminent ces actions culturelles :
· les partenariats avec les structures culturelles de proximité;
· le recours à des professionnels;
· le principe d'appel à projet et les commissions d'expertise;
· la pérennité des actions;
· l'évaluation.
Depuis de nombreuses années, la Sacem soutient de nombreux projets du programme « Culture Santé », en direct avec les porteurs de projets retenus ; Ces soutiens n'entrent pas systématiquement dans le cadre des expertises menées par les commissions Drac Ars, en région. Au niveau national, aucun partenariat n'est formalisé avec les ministères concernés.
Dans ce contexte, la Sacem a proposé de travailler sur des perspectives de formalisation d'un partenariat basé sur le dispositif « culture santé » en région.
Elle a organisé un colloque Santé, Musique et Recherche. La ministre de la Santé a fait l'ouverture et a cité le programme « Culture Santé » qui a ensuite été détaillé. De nombreux projets musique, du programme « Culture Santé » ont fait l'objet de présentation et de débat.
Il en résulte qu'un projet expérimental de partenariat en région Nord Pas  de Calais s’est mis en place dès septembre 2014, en lien avec la Drac et l'Ars NPC en intégrant les soutiens de la Sacem.
Cette collaboration, qui devra être validée par l'accord de la DGCA, pourrait donner une ampleur nouvelle aux soutiens de certains projets et, à la promotion de la musique auprès des personnes en parcours de santé, notamment grâce par la mise en place d'ateliers créatifs reposant sur des coopérations avec des structures locales investies dans le champ musical.
La contribution de la Sacem, dans le cadre de la  commission d'expertise de dossier de la Drac et de l 'Ars, en région  pourrait s'envisager sur les seuls projets dont les artistes sont sociétaires Sacem en favorisant les rencontres artistiques et en approfondissant la question de la création artistique, celle des droits d'auteur et de leur respect.
Au regard de cette expérimentation en Nord Pas de Calais et d'une évaluation effectuée par la drac et l'ars en lien avec la DGCA et qui serait qualifiée de satisfaisante, une généralisation pourrait se mettre en place progressivement dans les autres régions en 2015 en lien avec les ministères concernés.
VIII/ Perspectives 2014/2015/2016
A/Propositions
- Journées drac/ars : premier semestre 2015
- Mise en ligne du site culture santé de la Santé et création de lien avec la Culture
- Poursuite de l’ouverture raisonnée au secteur médico social
 Travaux en lien avec la commission culture des CHU, préparation « Colloque 2016 au Sénat ».
- Projet Sacem généralisation progressive et nationale
- Projet CNC 
- Projet Cité de la Musique
- Projet APHP / Louvre
- Visio conférences à généraliser avec Versailles
- Renouvellement de conventions régionales
- Fondation hospitalière culture (en attente des arrêtés) ou Fonds de dotation
- Création d'un observatoire des pratiques culturelles en EHPAD en lien avec la CNSA.(en attente).
- Préparation, par le ministère de la culture d’un colloque sur les politiques interministérielles. Le programme Culture Santé est naturellement intégré dans cette journée.(collaboration avec le MSS)

- Préparation du colloque « culture santé » organisé par la commission culture des directeurs de CHU au Sénat en 2016, en lien avec les deux ministères concernés.

B/ Remarques

L'intégration d'une partie de l'enveloppe Handicap en Drac, dans le dispositif « Culture Santé » permettrait aux commissions drac ars et aux collectivités impliquées de disposer, de financement qui pourraient être associés à ceux du programme « Culture Santé » en charge du sanitaire mais aussi, dorénavant, du secteur médico-social.

Dans ces perspectives, les commissions régionales drac, ars, collectivités, auraient pour objectif en 2014, 2015, 2016, la mise en œuvre de l'élargissement du programme « Culture Santé » au secteur médico social dans des conditions plus favorables. Cela aurait pour conséquences directes, une meilleure appréhension des problématiques liées au sanitaire, aux personnes en situation de handicap, aux personnes âgées, mais aussi plus de clarté, plus de lisibilité et une meilleure efficacité.

La mise en place de stratégies et de calendrier  avec les ministères concernés, les drac et les ars pourraient ainsi permettre un développement construit, planifié et structuré de cet élargissement.
Les conventions régionales (drac/ars) devront impérativement intégrer les collectivités concernées, les conseils généraux en particulier mais aussi les conseils régionaux, les villes.

Il serait souhaitable d'intégrer dans les contrats locaux de santé le volet culturel associé aux conventions régionales, comme à la Rochelle par exemple. Proposer des axes de sensibilisations et de formations à la notion de politique culturelle en établissement médico-sociaux en s'appuyant sur l'antériorité du programme « Culture Santé », de sa structuration et des compétences de ses acteurs, serait envisageable à moindre coût.

Le maillage territorial est déjà bien engagé. Il devra se poursuivre et fédérer les acteurs institutionnels déjà impliqués sur ces questions en vertu d'objectifs dorénavant communs.
C/ Axes de développement 
· Ouvrir l’appel à projet Culture Santé à certains établissements spécialisés avec la nécessité de flécher des territoires ;
·  Élargir les jumelages structure culturelle/ établissement spécialisé aux établissements pour personnes âgées
· Mise en place de relais départementaux dans le cadre de Culture Santé.
D/ La formation
Des établissements, les CHU en particulier, on recruté des chefs de projet, responsables culturels, pour la mise en œuvre de politiques culturelles
Cependant, de nombreux établissements ont souhaité confier ces missions à des personnes issues du milieu hospitalier, médical ou administratif. La demande en formation est importante. De plus en plus d’établissements intègrent dans leur projet d’établissement la dimension culturelle.

La formation reste un thème fort et prioritaire de la convention. Les mises en place de politiques culturelles dans les établissements de santé nécessitent une compétence spécifique. Nous devons poursuivre et permettre un accès à des formations pertinentes et de qualité, élargi aux personnels hospitaliers, mais aussi à ceux du secteur médico-social ou un effort important de formation doit être fait pour optimiser la qualification des responsables culturels de ces établissements.

Ces formations de base devront se mettre en place, en lien avec les régions. Une stratégie de formation devra être mise en place dès 2014 avec quelques régions. Sur le plan national, des séminaires thématiques de travail pourraient être proposés.  A souligner la difficulté, de l’université Descartes, à faire vivre le Diplôme Universitaire intitulé « Ethique Esthétique et Dignité humaine » ouvert à l’ensemble des acteurs du programme « Culture Santé » faute de soutien et de relais institutionnels. Cette formation se déroulait sur deux années.
Certains établissements développent une ambition particulière autour de leur projet culturel, et proposent des temps d'échanges et de formation, autour les questions soulevées par l'existence de ces projets.

Ainsi, le Centre Hospitalier de Cadillac en Aquitaine organisera en mars 2015 une journée de Formation et d’Echanges sur le thème Culture et Santé en Santé Mentale : nouveaux enjeux pour les patients, les soignants et la Cité.

A partir d’interventions théoriques et de tables rondes, il sera proposé aux professionnels du monde du soin et du monde de la culture, de réfléchir aux impacts des actions induites par les programmes « Culture et Santé » à la fois au sein des établissements psychiatriques et dans leurs relations avec la Cité. Une approche transversale et pluridisciplinaire permettra de  croiser les expériences et les points de vue.

Conclusion

Une orientation régionale

Une visibilité de l’action culturelle et de la santé de l’État en région donne du sens et de la valeur à celle-ci et démontre par ailleurs, toute la signification de l'intérêt général dans le contexte actuel de contrainte budgétaire.

Le programme « culture santé », en phase avec la politique d'éducation artistique et la future loi  de santé portée par les ministères concernés est depuis quelques temps, tourné vers des collaborations élargies aux collectivités.(Conseils régionaux, conseils généraux, villes). 

De nouveaux rapports s’instaurent avec des collectivités, dont les compétences en matière de culture et de santé sont largement mâture sur ces questions. Huit régions ont signés des conventions avec les collectivités et ce mouvement se développe.


Des contrats locaux de santé intègrent un volet culture et se mettent en relation avec les Drac et Ars pour fusionner avec les conventions régionales « culture santé »mises en place en région. (Vierzon, La Rochelle).

Cette dynamique territoriale autour d’une politique interministérielle efficace mais insuffisamment  affichée, mobilise les institutions culturelles et implique de nombreux établissements hospitaliers et médico-sociaux pour  organiser de nouveaux espaces d'accès à la culture, et de modernité des territoires de santé. 
Elle contribue en outre, au maintien d'un parcours culturel, dans des conditions appréciables, compte tenu des environnements dédiés à la prise en charge de ces citoyens en parcours de santé, parfois dans un désarroi identitaire. La notion de droits des usagers  trouve dans ces perspectives d’accès à l’offre culturelle toute sa signification y compris en terme de qualité de prestation que se doit l’hôpital d’aujourd’hui. Elle améliore la prise en charge et la qualité des soins car elle provoque insidieusement de nombreux effets dits « thérapeutiques ». Dans ce cadre, des recherches ont été menées sur les effets de l’utilisation de la musique par exemple. 

Sur le plan institutionnel, les politiques culturelles intégrées au projet d’établissements hospitalier  contribuent aux perspectives de modernité et d’accompagnement au changement. 
Certains établissements développent une ambition particulière autour de leur projet culturel, et proposent des temps d'échanges et de formation, autour les questions soulevées par l'existence de ces projets et du thème « Culture Santé ». En lien avec la nouvelle loi de santé, quels sont les nouveaux enjeux pour les patients, les soignants et la Cité et en quoi les politiques culturelles d’établissement jouent un rôle.
Fédérer drac, ars et collectivités renforce l’objectif de démocratisation culturelle sur ces territoires de santé ou une partie très importante de la population transite pour diverses raisons. Ces rapprochements ont permis dans certaines de ces régions de mettre en commun une politique culture santé, consensuelle, adaptée aux besoins. Ainsi des stratégies claires et efficaces sur les orientations liées au sens mais aussi sur l’éthique économique pour des territoires de brassage et de métissage social de toute la population sont définies en amont.

Ces motivations communes et ces partenariats ont démontré dans ces régions toute leur efficacité, (région du premier et deuxième groupes) et s'imposent comme des leviers pour agir en faveur de la culture et du maintien de son accès mais aussi, en faveur du respect de la citoyenneté et du droit commun de l'usager en parcours de santé, dans le sanitaire, comme dans le médico-social.
Reste à développer des stratégies de communications plus performantes qui donneraient plus de visibilité et de lisibilité à ce programme manifestement performant.

ANNEXES
1/ OBSERVATIONS PAR REGION
	

	ALSACE

Convention signée

Montée en nombre et en qualité des projets proposés par les établissements sociaux et médico-sociaux.

Renouvellement en 2015 de la convention « Culture et Santé » intégrant les structures médico-sociales en concertation avec les collectivités.

L'ARS dispose d'une enveloppe de 50 000 € pour financer les projets s'inscrivant dans le dispositif Seuls sont recevables les projets portés par une structure sanitaire. En 2014, l'ARS a financé 14 projets à hauteur de 47 535 €, la DRAC à hauteur de 52 070 € pour un total de 16 demandes s'élevant à 
86 687 €. Pour 2015, 12 projets ont été déposés conjointement à hauteur de 59 159 €. Ils n'ont pas encore fait l'objet d'une instruction conjointe permettant de déterminer le montant qui sera alloué. La convention régionale "Culture et santé" va être renouvelée l'année prochaine, sans toutefois être étendue au champs médico-social, en l'absence de crédits nationaux dédiés. La DRAC soutiendra le centre de ressources « Culture et Handicap », appuyé par les établissements et les services de l'aide par le travail (ESAT) l'Evasion à Sélestat, qui organise des journées d'étude thématiques favorisant l'échange d'informations entre partenaires des différents secteurs, collectivités territoriales et services de l’État.

	AQUITAINE

Convention signée
Dans le cadre de la 3ème convention Culture Santé 2013/2015 entre la DRAC, la Région et l'ARS, les moyens en reconduction permettront d'accompagner des projets d'établissements hospitaliers mieux répartis sur le territoire aquitain, et de maintenir l'aide apportée au pôle de compétences Culture Santé en Aquitaine (missions de conseil, de formation visant le développement de projets culturels à l’hôpital

et en établissements médico-sociaux).L'extension du dispositif Culture et Santé au médico-social se poursuit en étroit partenariat DRAC/ARS, avec les directions Culture et Solidarité des Conseils généraux

de Gironde, de Dordogne et des Landes (appels à projet pour jumelages établissements d’accueil / structures

culturelles et mises en place de formations, conventions). Une mobilisation des Pyrénées-Atlantiques et du Lot-et-Garonne sera à accompagner dans ce cadre en 2015. Consolidation des budgets liés au handicap

	AUVERGNE
Convention signée
La région poursuit sa collaboration Drac Ars. Peu de retour en revanche.


	BOURGOGNE

Convention signée
La DRAC souhaite poursuivre le travail engagé avec l'ARS sur la base de l'appel à projets culture/santé

de 2014. Le partenariat avec Itinéraire Singulier, le LAB et le centre hospitalier de la Chartreuse peut donner lieu à une convention quadripartite pour fixer les objectifs attendus (accompagnement des porteurs de projets, animation du réseau des établissements médico/sociaux, formations). Les conventions interministérielles dont culture/santé feront l’objet d’un bilan. Il s’agit dans ce domaine, comme dans les autres, de préciser les axes et les méthodes d’intervention, en favorisant le mode de l’appel à projets. Pour l’Ars le chargé de mission mis à disposition d’interroge sur le renouvellement de la mission culture.


	BRETAGNE

Convention signée
2014-Soutien des actions en faveur des publics spécifiques (personnes handicapés, sous main de justice,
populations concernées par la politique de la ville...).en conformité avec la priorité du Préfet de région en direction des "populations fragilisées". Le partenariat avec l'ARS a été réaffirmé, pour 3 ans, par la signature d'une nouvelle convention le 6 novembre 2013. En 2014, 33 projets ont été retenus

pour un montant de 65 000€. Prise en compte des personnes handicapées dans l’EAC.5 projets ont été retenus en outre, soit 17 000 €, au titre du programme culture-handicap. Soit au total vingt et un projets concernent le sanitaire et seize le médico-social


	CENTRE

Convention signée
Culture/santé et handicap. La commission (DRAC/ARS) d'attribution de subventions 2014 a porté sa réflexion sur l'inscription du dispositif dans une démarche territoriale élargie. A cette fin, outre les critères usuels, ont été privilégiés les projets pour lesquels les collectivités territoriales se sont engagées en faveur d'une politique culturelle en direction des publics visés. (ex : signature de Contrat locaux de santé). Ce mouvement sera poursuivi en 2015. Au total pour 2014 : 14 sanitaires 8 médico-social pour une région en progression et de mieux en mieux structurée dans une vision stratégique élargie.


	CHAMPAGNE ARDENNES

Convention signée
La région a délégué, en 2014, 59 600 € (ARS : 29 700 € et DRAC : 29 900 €) ce qui a permis le financement de 22 projets essentiellement dans le sanitaire. Pour 2015 : l'ARS Champagne Ardenne prévoit une enveloppe de 37 500 € (prévisionnel) et la DRAC : 30 000 €.Une réflexion sur l ouverture au secteur médico-social serait souhaitable.


	FRANCHE COMTE

Convention signée
Culture comme outil de cohésion sociale à travers la déclinaison des protocoles interministériels 19 projets sont soutenus dont une dizaine à destination des jeunes et des personnes âgées. Une forte priorité est donnée au développement des actions de médiation en direction de tous les handicapés (sourds, malvoyants, handicapés mentaux...) par les services des publics des musées.

	ILE DE France

Convention signée
La région poursuit  son projet de développement et 28 projets dont 6 dans le secteur médico-social
Ont été soutenus en 2014. Chaque année depuis trois ans la région Ile de France remet un prix , un label pour un établissement dont la politique culturelle et artistique est exemplaire.
Bonne dynamique régionale bien portée par les référents drac et ars.


	LANGUEDOC ROUSSILLON

Convention signée
Maintien du partenariat avec l’ARS. La prise en compte des publics spécifiques : dans les conventions signées les jeunes en situation spécifique sont pris en compte (handicap, santé, justice) la DRAC souhaite ouvrir aux collectivités les conventions relatives aux politiques interministérielles sur les publics spécifiques.

	LIMOUSIN

Convention signée
La convention Culture /Santé va être renouvelée. Des résidences seront encouragées dans les hôpitaux et  sera initiée une action de formation en direction des référents culturels des hôpitaux. Politique volontariste sur le handicap et le médico social qui s’appuie sur la structure Les singuliers associés. Les résidences d’artistes seront encouragées et l’équilibre des domaines artistiques respectés, avec une attention particulière pour l’émergence de jeunes créateurs. Ces résidences seront également proposées aux hôpitaux pour éviter le financement de projets d’ateliers réguliers, dans le cadre du dispositif culture-santé revisité dans la nouvelle convention État /Région /ARS en cours de rédaction.

	LORRAINE

Convention signée
Le partenariat avec l'ARS a permis le soutien d'une douzaine de projets dans les établissements hospitaliers pour un montant global de 45 000€ (dont 17 345 € de la DRAC avec 2 285 € de crédits EAC).

Ce partenariat n'a pas été étendu au secteur médico-social comme la DRAC le proposait ; néanmoins une dizaine de projets en direction de personnes en situation de handicap ont été soutenus (dont 2 par l'ARS) pour un montant de 22 500 € de la DRAC auxquels s'ajoutent 7 500 € de crédits EAC. La DRAC poursuivra et développera la coopération avec, la DRJSCS (direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale), ou l'Agence régionale de santé, dans le cadre des dispositifs interministériels pour soutenir les actions menées en faveur des publics en situation  spécifique.

	MIDI PYRENEES

Convention signée
Culture – Santé / Culture – Handicap :- 28 projets Culture – santé dont 13 sur des territoires ruraux. - Création d’un Centre de ressources régionale « Culture / Handicap »  Maintien de la ligne handicap. La collaboration entre Drac et Ars est efficace et pertinente, le suivi des projets et l’accompagnement effectué semblent particulièrement bien structurés dans cette région qui a fourni un effort financier important en 2013/2014.

Le dispositif continue de belle façon. Le budget reste inchangé / 60 000/60 000. tout n’a pas été dépensé et le solde pour l'ARS a été mis sur un projet de web documentaire avec l'Institut des Jeunes Aveugles de Toulouse sur la thématique : Déficience visuelle et art contemporain, quelle rencontre ? Ce travail est le fruit d'une formation de plusieurs jours entre l'IJA et le LMAC (Laboratoire des Médiations en Art Contemporain) que la Drac a financé avec le reliquat culture/santé notamment et sur la ligne "handicap". La restitution de cette formation croisée, la présentation du site créé et le projet de web documentaire seront présentés lors de deux journées ouvertes au niveau national les 9 et 10 mars au FRAC-Musée des Abattoirs de Toulouse. Au final, il ya autant de projets hôpitaux que dans le médico-social avec un travail sur l'équité territoriale.

Programmation d’une journée culture/santé au printemps à Auch (au pôle national cirque) avec une entrée :
- "recherche de financements/mécénat"
- retour d'expériences dans les territoires ruraux.

En revanche les démarches effectuées pour  expliquer le dispositif aux élus de la Région. Pour les mettre dans la boucle comme dans d'autres régions, n’a pas abouti. La commission pour 2015 aura lieu fin janvier ou début février.


	NORD PAS DE CALAIS

Convention signée
La plupart des actions soutenues, en ces politiques, ont pour particularité d’être construites de manière

à ce qu’elles puissent rayonner au-delà des équipes et des établissements qui les ont co-conçues et les accueillent (y compris pour les actions menées avec l’administration pénitentiaire). Elles contribuent ainsi aux stratégies de développement culturel des territoires sur lesquels ces équipes et établissements sont implantés. La qualité du partenariat, santé culture laisse présager une grande qualité de la politique régionale à laquelle s’est associée à titre expérimental la sacem qui soutient, en complément quelques projets expertisés par le dispositif. La politique menée depuis quelques années est exemplaire au regard de la structuration et des efforts consentis financièrement en 2014.


	HAUTE NORMANDIE

Convention signée
Maintien des dispositifs qui sont financés à parts égales par le MCC, les autres administrations et les collectivités. La région reste dans le cadre de son action une région dynamique et bien structurée sur le plan territorial. Diminution sur le handicap car un effort important avait été fait en 2014 sur l’accessibilité


	BASSE NORMANDIE

Convention signée
Le renouvellement de la convention régionale DRAC / ARS / Conseil régional sera envisagé pour la période 2015-2018 dans la perspective pour la DRAC de mieux accompagner un nombre moins important de projets dans le contexte d’une politique d’animation culturelle déjà bien ancrée dans les 40

établissements de santé affiliés au programme Culture-Santé. La programmation de la DRAC s’élève à 43 300€ (2014 : 40 000€). Handicap: les appels à projets afin de renouveler les formes et les acteurs de l’action culturelle en direction des publics spécifiques. Culture handicap : Le renouvellement de la convention régionale avec Caen la mer et le CG 14 pour la période 2014-2018 permettra au Centre Régional de Ressources Handicap Musique Danse et Théâtre de continuer à mobiliser et former les équipes des établissements de l’enseignement artistique spécialisé pour mieux accueillir les publics en situation de handicap dans les différents cursus. La programmation de la DRAC est maintenue à 19 000€.



	PAYS DE LOIRE

Convention signée
Dans le cadre de la convention régionale DRAC/ARS,  26 établissements ont été soutenus, soit 
47 projets. Réflexion sur l’élargissement de l’éligibilité du programme au secteur du médico-social. santé : les modalités de fonctionnement du partenariat sont très satisfaisantes et la dynamique impulsée sera renforcée avec la réflexion sur l’élargissement de l’éligibilité du programme au secteur du médico-social. Handicap : cette politique doit être développée notamment dans le domaine de la qualification de l'offre avec l'attribution pour les équipements culturels du label « Tourisme et Handicap ». La DRAC accompagnera à nouveau des structures culturelles pour l'adaptation d'une sélection de leur offre aux publics en situation de handicap (audio description, LSF)


	PICARDIE

Convention signée
La convention culture / santé : Le bilan très positif du partenariat DRAC/ARS historique en Picardie, a permis de renforcer ce partenariat par la signature d'une convention en mars 2014. Cette convention triennale a été accompagnée par un « appel à projet » pour la même période, malgré la fragilité des financements de l'ARS constitués de reliquats. La politique des résidences d'artistes, menée par la Drac, pourra également trouver sa place également au sein des établissements de soin.

	POITOU CHARENTES

Convention signée
La DRAC a renoué le dialogue avec l'ARS et souhaite en ce sens, mobiliser des moyens supplémentaires pour les projets Culture à l'hôpital. C’est une très bonne nouvelle.


	PROVENCE COTE D AZUR

Convention non renouvelée
L’ARS n’a pas renouvelé, en 2014, le protocole qui la liait avec la DRAC : raisons locales ? . L'action de la Drac s'est donc focalisée sur l'émergence de projets portés par les structures hospitalières. Pas de visibilité sur les montants dédiés : la ligne culture santé/handicap est passée de 50 000€ à 0€ entre 2014 et 2015. Ces crédits ont du être intégrés dans la ligne action en faveur des publics spécifiques pour la culture. L’ars quant à elle finance le 3bis f à Aix en Provence à hauteur de 50 000 euros. Une négociation doit être engagée pour restructurer au mieux le programme culture santé dans cette région.


	RHONE ALPES

Convention signée
La culture comme outil de cohésion sociale à travers la déclinaison des protocoles interministériels. Convention culture santé, autres actions santé, en milieu hospitalier, médical…Handicap : convention culture handicap, Autres actions handicap, Pôle ressources Culture/ handicap, formation-sensibilisation des acteurs culture/handicap. Cette région demeure à l avant-garde du programme. Une réflexion sur l'ouverture au médico-social doit être menée indépendamment du handicap.


	CORSE

Convention en cours
La Corse dans un contexte administratif non favorable développe une dizaine de projets financé essentiellement par l’ars mais bien soutenu par la drac et accompagné. Une journée régionale a été organisée en juin 2014, une centaine de personnes du réseau régional a participé.


	GUYANE

Toujours rien de mis en place en Guyane dans le cadre de ce dispositif "culture & santé". Faute de temps et de moyens (pas de budget défini, pas de personnel pour s'en occuper ici à l'ARS).Néanmoins, la référente reste attentive à ce qui s'organise dans les autres régions pour enfin mener quelque chose en 2015 Malgré la volonté de développer des actions culture/santé, la DAC n’a pas les crédits suffisants pour le faire. (Lors d’un échange, la conseillère du MCC avait expliqué la volonté d’agir auprès des jeunes mineures qui ont des grossesses particulièrement précoces).

	GUADELOUPE

Convention signée
Les conventions envers les publics spécifiques signées au troisième trimestre 2014 s’orienteront progressivement vers des actions structurantes à l’exemple d’une résidence d’artistes visant à la mise en réseau d’intervenants dans les établissements de santé de la Caraïbe. Ce programme repose sur une bonne collaboration drac ars et perdure.


	MARTINIQUE

Convention signée
Renouvellement de la convention « Culture Santé » échue en 2014. La Martinique poursuit avec conviction ce programme et le développe progressivement avec des actions bien ciblées.


	NOUVELLE CALEDONIE

Existence d’une convention culture/santé en lien avec le conservatoire, financement d’actions à destination des personnes en situation de handicap. A souligner cette courageuse implication au programme malgré la singularité de ce territoire.



	REUNION et MAYOTTE

 Convention signée 
Rupture du partenariat avec l’ARS sur culture-santé suite à la visite du SG Culture en 2014 alors que des projets avec les nouveaux commanditaires se développaient.



2/ APPEL  A PROJET  NORD PAS DE CALAIS
Culture et Santé
Une volonté interministérielle affirmée Voilà plus de dix ans que le ministère en charge de la santé et celui en charge de la culture se sont associés pour conduire une politique volontariste d’accès à la culture en direction de tous les publics amenés à fréquenter, d’une façon ou d’une autre, le milieu hospitalier de sorte à leur faciliter l’ouverture au sensible, à l’imaginaire et à la connaissance. Cet engagement a été officialisé le 4 mai 1999 par la signature d’une convention intitulée « Culture et Hôpital » où les hôpitaux étaient invités à intégrer une démarche artistique et culturelle spécifique. Réactualisé en 2006, il a été confirmé le 6 mai 2010 par la signature d’une seconde convention nationale « Culture et Santé ».
Cette volonté interministérielle est déclinée à l’échelon régional par la signature d’une convention entre l’Agence régionale de santé (ARS) et la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC). Grâce à ce partenariat, de nombreux établissements hospitaliers ont intégré dans leurs contrats d’objectifs et de moyens, des politiques culturelles d’excellence. Une déclinaison en Nord – Pas-de-Calais Espace privilégié de la remise en cause des stéréotypes et autres modèles dominants, la culture ne cesse de questionner et de renouveler les regards portés sur l’ensemble des pratiques individuelles et collectives. Elle est un vecteur d’intégration et de reconnaissance sociale, propice au décloisonnement et aux échanges. Elle est donc envisagée comme un outil essentiel à même de ne pas stigmatiser les individus mais, plus encore, à les aider à construire leur propre identité en tant que citoyen.
Au-delà de son rôle traditionnel de lieu de soin, l’hôpital s’appréhende ainsi comme lieu de vie, de mieux vivre, comme lieu de « cité ». En ce sens, défendre l’accès à la culture pour tous, et en toute circonstance, relève tout autant des missions de l’ARS que de la DRAC. C’est pourquoi l’engagement partenarial initié dès 2007 entre l’Agence régionale de l’hospitalisation (ARH) et la DRAC du Nord - Pas-de-Calais dans le cadre du programme Culture et Hôpital a été prolongé dans le cadre du programme culture-santé par la signature d'une convention triennale (2011-2014) entre l'ARS et la DRAC. Elles entendent ainsi encourager toute dynamique culturelle dans les établissements de santé, et en soutien aux nouvelles orientations nationales, elles souhaitent interroger les conditions de l'ouverture de ce dispositif aux établissements médico-sociaux accueillant des enfants et des adolescents âgés de moins de vingt ans.
penser l’art et la culture comme de possibles leviers de guérison
Note explicative :
La mission régionale Culture - Santé anime et coordonne, entre autres, le dispositif d’appel à projets annuel qui offre aux établissements de santé et aux structures culturelles les moyens de mettre en œuvre les objectifs suivants :
· Créer une dynamique de réseau territorial entre les établissements de santé, publics et privés (engagés ou souhaitant s’engager dans la question de l’ouverture à l’art et à l’action culturelle), en encourageant les maillages avec les ressources culturelles de proximité ;
· Sensibiliser à la qualité architecturale et au cadre de soins, de vie et de travail, en relation avec la modernisation et la rénovation des établissements de santé, en y intégrant une dimension artistique ;
· Développer des actions innovantes et diversifiées de sensibilisation et de pratique artistique au sein des établissements de santé ;
· Faciliter l’accès de l’ensemble des usagers (patients, personnels, visiteurs) des établissements de santé à l’offre artistique et culturelle ;
· Valoriser et diffuser les expériences innovantes afin de renouveler le regard porté sur le monde de la santé et sur le handicap.
Les objectifs Culture – Santé
Nord-Pas-de-Calais Agence Régionale de Santé
Préfet de la région Nord - Pas-de -Calais
Samuel Buckman / 'Les horizons élémentaires' / Clinique des Dentellières (Valenciennes), Samuel Buckman, Musée des Beaux arts de Valenciennes.
Culture - Santé - appel à projets 2014
Initier et développer une démarche artistique et culturelle au cœur d’un établissement de santé n’est parfois ni spontané, ni simple, tant cela mobilise des énergies, des sensibilités, des moyens et des compétences diverses.
L’appel à projets Culture - Santé vise à soutenir cette volonté depuis la conception jusqu’à la mise en œuvre de la collaboration entre un établissement du champ de la santé et un ou plusieurs artistes.
Chaque établissement de santé intéressé doit obligatoirement :
· se préinscrire en adressant une note d’intention avant le 21 février 2014 ;
· déposer un dossier de candidature avant le 21 mai 2014.
Documents types à remplir (joints en annexes)
La phase de préinscription est une étape essentielle pour affiner et consolider un projet. Elle a pour vocation d’amorcer et de préfigurer le projet.
Chaque préinscription donnera lieu à une étape de travail avec la chargée de mission Culture - Santé en amont du dossier définitif, sous réserve que le projet réponde aux critères d’éligibilité définis par la convention régionale.
L’appel à projets 2014 
Les étapes
Les actions réalisables
Les actions mises en œuvre peuvent relever des divers champs artistiques et culturels : le spectacle vivant, l’architecture, le patrimoine, les arts plastiques, les musées, le livre et la lecture, le cinéma, la musique, les pratiques numériques, etc.
Elles peuvent être de l’ordre du développement culturel, de la pratique artistique et de la sensibilisation à la pratique culturelle.
Elles peuvent se décliner sous la forme de (liste non exhaustive) :
· résidences d’artistes ;
· ateliers de pratique artistique ;
· parcours évolutifs de sensibilisation à l’art et à la culture ;
· espaces de rencontre approfondie avec des oeuvres et des artistes ;
· jumelages innovants entre établissement(s) de santé et structure(s) culturelle(s) ;
· politique de renouvellement de l’offre de lecture en établissement de santé.
4 janvier au 21 février 2014
Du 22 février au 21 mai 2014
Préinscription obligatoire
Envoi de la note d’intention
Finalisation des projets et montage des dossiers de demande de subvention
· Accompagnement par la chargée de mission Culture – Santé ;
· Clôture des dépôts de dossiers de candidature.
Commission d’examen des dossiers et entretiens complémentaires
· Notifications d’attribution ou non de subventions ;
· Mise en œuvre du projet.
1. Le calendrier
Culture - Santé 
2. Appel à projets 2014
3. La présentation du projet
Les projets devront être présentés en utilisant le dossier type reproduit ci-après en annexe.
4. Le dépôt du dossier de candidature
Les projets peuvent être conçus et portés, soit :
· par un établissement de santé ou un ensemble d’établissements ;
· par un/des établissement(s) de santé associé(s) à une/des structure(s) culturelle(s).
Ce dernier cas peut tout autant relever d’une collaboration émergente en phase de concertation, que d’un partenariat déjà engagé. Il doit cependant impliquer une élaboration commune du projet et une mobilisation conjointe d’apports (humains, financiers, logistiques, etc.).
5. L’instruction des dossiers par la commission d’examen et de sélection
Composée paritairement des représentants de l’ARS et de la DRAC, la commission procédera à l’expertise et la hiérarchisation de l’ensemble des demandes. Elle sera attentive à la concordance de chaque projet avec les objectifs inscrits dans la convention de partenariat liant l’ARS et la DRAC, repris dans la présente note explicative.
6. Les critères d’éligibilité
Pour apprécier l’adéquation de chaque projet déposé dans le cadre du programme Culture - Santé avec les objectifs régionaux, les critères d’éligibilité sont :
· le statut de l’établissement demandeur, étant précisé que le présent appel à projets est ouvert aux seuls établissements ;
· de santé (publics, privés d’intérêt collectif et privés) ;
· la qualité et la pertinence du partenariat artistique et/ou culturel. Les projets exigeants et innovants faisant preuve d’une « prise de risque » et d’une cohérence par rapport aux caractéristiques de l’établissement de santé (parcours de soins, patients accueillis, territoire, etc.) seront privilégiés ;
· les objectifs du projet, étant précisé que l’orientation principale du programme Culture - Santé consiste à créer les conditions de rencontres entre les champs de l’art, de la culture et de la santé, et ainsi de promouvoir un large accès à la culture. Les projets ne doivent donc pas avoir une visée occupationnelle ou thérapeutique et ne peuvent pas davantage avoir pour objectif unique la réalisation d’une production finale (exposition, publication, spectacle, etc.) ;
· l’engagement des établissements de santé, des structures culturelles, artistes et tout autre partenaire impliqué dans la mise en œuvre du projet. La mobilisation conjointe de moyens humains, financiers, logistiques et administratifs doit être significative. L’élaboration du projet, dès lors qu’elle intègre un partenaire culturel, devra témoigner d’une réelle concertation entre les professionnels et d’une élaboration commune (les « prestations de service », projet clés en main ou « commandes » ne seront pas privilégiés) ;
· l’aptitude de l’action à favoriser le décloisonnement interne et externe de l’hôpital. En conséquence, les projets associant plusieurs services ou établissements, assimilant la mixité des usagers (patients, personnels, visiteurs) et s’inscrivant dans une démarche territoriale, seront considérés avec un vif intérêt ;
L’aptitude du projet à s’inscrire dans un parcours permettant aux usagers de découvrir plusieurs champs et formes artistiques, comme divers équipements culturels ressources. Il s’agit ainsi de favoriser la diversité des possibles et d’accompagner l’usager dans son parcours de vie, pour qu’il devienne acteur de sa propre pratique culturelle, curieux, légitime, critique et exigeant.
7. L’accompagnement financier
L’attribution d’une subvention dans le cadre du programme Culture - Santé, vise à impulser ou accompagner la mise en œuvre de nombreux projets artistiques et/ou culturels ambitieux et innovants dans les établissements de santé, engageant l’ensemble des usagers. Elle entend également encourager les établissements de santé à intégrer une dynamique culturelle pérenne dans leurs politiques générales.
Les projets ayant reçu un avis favorable par la commission se verront attribuer une subvention pour l’année budgétaire en cours (dans la limite des crédits ponctuels spécifiquement prévus par les deux administrations, et disponibles au moment de l’instruction).
La subvention accordée par projet ne pourra excéder 80% de son budget prévisionnel total. La subvention pourra être versée à un établissement de santé ou à une structure culturelle selon le type de projet. Dans le cas de projets portés par plusieurs établissements, un seul attributaire sera désigné et devra assurer la coordination financière collective.
La subvention versée ne pourra être affectée qu’aux seules dépenses induites par le projet. Elle ne pourra pas couvrir les autres frais de fonctionnement des établissements de santé ou des structures culturelles engagées.
Attention
Toute demande de renouvellement de financement devra être accompagnée d’un bilan complet de la précédente action subventionnée (cf. conseils en annexes). Un dossier incomplet ne sera pas recevable en commission.
Annexes :
Note d’intention : formulaire de préinscription ;
Dossier de candidature ;
Conseils pour la réalisation de bilans.
3/ LABELLISATION ILE DE FRANCE
Label « Culture et Santé en Ile-de-France » 
Référentiel 
la programmation artistique et culturelle 
L’organisation d’une programmation artistique et culturelle diversifiée au sein d’un établissement de santé implique des objectifs partagés par l’ensemble de la communauté hospitalière (des personnels aux usagers). 
Cette programmation nécessite l’identification de référents, impliqués dans la coordination des projets et leur médiation auprès des publics et des partenaires :
· Elle concerne l’ensemble des disciplines artistiques et culturelles : spectacle vivant (théâtre, musique, danse, arts du cirque), arts visuels (arts plastiques, cinéma, vidéo, photographie, arts du numérique), livre et lecture, architecture, patrimoine, etc…. ;
· Il ne s’agit pas d’être exhaustif mais de proposer une programmation témoignant de la diversité des champs artistiques ;
· Une ouverture aux œuvres contemporaines est recommandée ;
· Les artistes sollicités sont des professionnels reconnus, dont la production est visible au plan national, voire international ;
· L’organisation de conférences sur des thématiques culturelles peut être prise en compte, dès lors qu’elle s’articule avec la programmation artistique.
Le public auquel la programmation est destinée 
La programmation artistique et culturelle de l’établissement de santé s’adresse aux usagers, ainsi qu’aux personnels soignants et administratifs. Elle est ouverte aux familles des usagers et, lorsque l’établissement est partenaire d’une structure culturelle type ERP (équipement culturel recevant du public), elle peut également s’adresser à un public de proximité. 
La communication autour de la programmation 
La stratégie de communication autour de la programmation artistique et culturelle est un élément fondamental pour la fréquentation des actions et leur rayonnement. Les supports sur lesquels repose la diffusion de l’information (plaquettes, brochures, flyer, affichage, mobilisation des outils de communication interne, partenariat média, etc…) constituent un indicateur sur la qualité des actions menées, la diversité des formes proposées et l’envergure des partenariats engagés. 
Le respect de la réglementation des activités artistiques 
L’hôpital s’engage à respecter la réglementation en vigueur, ainsi que les usages relevant des métiers artistiques, et veille à préciser le mode opératoire des projets (convention de partenariat, prestation de service, contrat de cession, contrat d’engagement, Droits d’auteur etc…).
Après instruction des 21 candidatures reçues, l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’Ile-de-France et la Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France attribuent le label «Culture et Santé en Ile-de-France » pour la 1ère fois à neuf établissements de santé franciliens pour la qualité de leur politique culturelle et artistique.
Les neuf lauréats sont labellisés pour 3 ans, sur la période 2013-2015 :
·  Fondation Hospitalière Sainte-Marie-Centre Paris Sud (75) ;
· Centre de réadaptation de Coubert (77) ;
· Centre Hospitalier Théophile Roussel (78) ;
· Centre médical de Bligny (91) ;
· EPS Barthélémy Durand (91) ;
· EPS Erasme (92) ;
· EPS Ville Evrard (93) ;
· Centre Hospitalier Les Murets (94) ;
· Institut Gustave Roussy (94).
La cérémonie de remise des prix organisée le 24 octobre 2012 a permis de rassembler l’ensemble des candidats, les partenaires du label et les acteurs concernés par cette thématique afin de valoriser les établissements lauréats pour cette 1ère édition du label « Culture et Santé en Ile-de-France » et d’en présenter les enjeux.
Une première campagne de labellisation pour promouvoir des critères d’exigence
Le label « Culture et Santé en Ile-de-France » est un nouveau volet de la convention de partenariat 
« Culture et Santé » conclue par l’Agence Régionale de Santé et la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) d’Ile-de-France qui vise à promouvoir un ensemble de bonnes pratiques concernant la programmation artistique et culturelle des établissements de santé :
· la diversité des domaines artistiques représentés ;
· l’intervention de professionnels reconnus des arts et de la culture ;
· l’implication d’un large public ;
· l’ouverture sur le territoire d’implantation ;
· le respect de la réglementation des activités artistiques.
Pour plus d’informations, consultation de la rubrique « Culture et santé » sur le site Internet, 

ARS IDF
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